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Accord

E ntre

le Conseil d‘Etat de
reprösent par le

la Röpublique et canton de Genve
Döpartement de la söcurit (DS),

le Ministöre public de la Republique et canton de Geneve

et

la Confödration Suisse
reprsentöe par le Departement FdöraI des Finances (0FF)

A

sur la collaboration
entre la Police genevoise

et le Corps des gardes-frontiere (Cgfr),
respectivement l‘Administration föderale des douanes

(AFD)

Article 1 But

Gnralits: principes de collaboration

1 Le präsent accord rgle, dune part et conformment l‘art. 97 de la
loi sur les douanes (LD), la collaboration entre la Police cantonale
genevoise (ci-aprs : la police) et le Corps des gardes-frontire (ci
aprs : Cgfr), respectivement l‘Administration fdraIe des douanes (ci
aprs AFD). II a pour but de dfinir le systme de scurit suisse dans
le cadre des conventions de Schengen et de Dublin, tout comme
d‘assurer que les synergies possibles pour les deux parties soient
utilises au mieux afin d‘amliorer la scurit intrieure.
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2 D‘autre part, cet accord dtermine les täches et comptences
dlgues par la Rpublique et canton de Genve au Cgfr,
respectivement ä I‘AFD, en matiäre de poursuite pnaIe.

Article 2 Principes

Les dispositions ci-apräs ne concernent que (es täches dgues. [es
täches primaires du Cgfr, respectivement de I‘AFD, ne sont en effet pas
touches par la prsente convention, notamment en ce qui concerne
les compötences selon (es art. lOOss LD.

2 En matiäre de poursuite pnale, le Cgfr exerce dans le canton de
Genäve, sur dIgation des autorits cantonales, des täches et
comptences de police, au sens du code de procdure pnaIe
(art. 15 CPP; art. 1OA LaCP), dans les limites de la prsente convention
teiles que prcisäes dans les annexes.

Le Cgfr n‘excute les täches et comptences dlgues que dans le
cadre des contröles relevant de sa mission primaire. Les täches et
comptences dgues sont exerces subsidiairement aux täches
primaires et dans le cadre des contröles que le Cgfr mäne en exöcution
des missions qui lui sont directement confiäes par la Ici.

Les dlgations de täches et comptences s‘inscrivent enfin et
exclusivement dans un contexte d‘öconomie des moyens, la finalit de
cette opration consistant ä ne pas engager la police sur des affaires
pour lesquelles le Cgfr, dans le cadre de ses activits, peut fournir la
prestation souhaitäe, dans le respect de l‘ordre juridique.

Le prösent accord s‘applique ä l‘ensemble du territoire cantonal
genevois. II est ögalement applicable ä Genäve-Aroport et aux gares
ferroviaires, sous röserve d‘accords particuliers.

Article 3 Responsabilites

1 En matire de scuritö publique, la responsabilitö de la conduite
reläve de la compötence du canton sur son territoire. Pour les täches
qui lui sont imparties par le droit födral, le Cgfr assure la responsabilitö
de la conduite.

2 La responsabilitö de lengagement de leur personnel respectif est du
ressort de la police, respectivement du Cgfr. lls fixent en commun les
directives spöciales applicables ä des interventions spöcifiques, ä
certaines täches ou ä certaines catögories de personnel.

En matire de procdure pnale (art. 15 CPP), les activitös de police
du Cgfr sont excutes sous la surveillance et selon les instructions du
Ministre public, respectivement du service des contraventions. [e Cgfr
est en outre soumis aux instructions des officiers de police de service
de la police selon I‘article 26 LaCP.
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Le Cgfr accomplit les täches et comptences dlgues par le canton
de son propre chef.

Article 4 Mesures de contrainte

1 Tout membre du Cgfr est comptent pour ordonner ou excuter les
mesures de contrainte qul peuvent l‘ätre par la police aux termes du
droitfdraI (art. 198 al. 2 CPP).

2 Dans le cadre des täches däIgues, seuls les officiers de police de
service de la police sont comptents pour:

a) ordonner l‘arrestation provisoire et la conduite au poste d‘une
personne soup9onne, sur la base d‘une enquäte ou d‘autres
informations fiables, d‘avoir commis un crime ou un dlit (art. 217
al. 2 CPP);

b) prolonger au-delä de 3 heures larrestation provisoire d‘une
personne apprhende en flagrante contravention (art. 219 al. 5
CPP).

Article 5 Procedure pnaIe

1 Le Cgfr informe immdiatement l‘officier de police de service de la
police de toute arrestation provisoire (art. 217 CPP), afin que ce dernier
statue sur la libration ou la mise ä disposition au Ministre public (art.
219 al. 3 CPP), respectivement sur la prolongation de la garde en cas
de flagrante contravention (art. 219a1. 5 CPP).

2 En cas d‘infractions graves et de tout autre vnement srieux (art.
307 CPP), le Cgfr informe immdiatement l‘officier de police de service
de la police, afin que ce dernier prenne les mesures ncessaires et
informe le cas chant le Ministre public.

Article 6 Processus et documents

Pour garantir l‘uniformit des pratiques de la police et du Cgfr, le
Ministre public dfinit les processus et le contenu des documents,
dans le cadre de son pouvoir de donner des directives (art. 15 al. 2
CPP).

Article 7 Directives et ordres göneraux du Ministre public

Sauf disposition contraire, les directives et ordres gnraux adresss
par le Ministre public ä la police s‘appliquent au Cgfr.

Article 8 Echange dinformations et coordination des interventions

1 Les autorits de police du canton et le Cgfr changent leurs analyses
de situation et constatations qui sont d‘intröt commun pour remplir
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leurs täches dans le domaine de la scurit. Elfes utilisent en principe
les structures existantes.

2 [es services de police du canton et le commandement de la rgion du
Cgfr coordonnent les efforts principaux en matire de planification de
lengagement pour des contröles de douane, de circulation ou de
personnes. [ors de la coordination des contröles en commun du trafic
des poids lourds (y compris RPLP, scanner mobile, etc...), les organes
du service civil doivent y tre imprativernent associös.

L oü les moyens techniques le permettent, les vöhicules du Cgfr et
de la police sont signaIs mutuellement dans les centrales
d‘intervention. Quand ceci nest pas possible, les deux organes se
communiquent, dans la mesure du possible, rciproquement les lieux et
les moyens dintervention utilisös par radio, tölöphone ou autre.

Article 9 Contröles mobiles et actions communes

La police et le Cgfr peuvent organiser des actions en commun avec des
quipes mixtes qui remplissent alors leurs täches de manire
coordonne.

Article 10 Entraide rciproque

Les autorits de police du canton et le Cgfr sentraident dans
I‘accomplissement de leurs täches. [es interventions se font en fonction
des besoins.

Article 11 Utilisation du röseau de radio Polycom

Les autoritös de police du canton et le Cgfr utilisent le rseau radio
Polycom pour es transmissions entre leurs forces d‘intervention.

Article 12 Formation et infrastructures

1 Si la situation &y pröte et si cela rpond aux besoins, notamment ä
ceux liös aux spcificits cantonales de l‘organisation judiciaire et
policire, la formation se fait de manire coordonne.

2 Tant que le Cgfr ne sera pas en possession de locaux rpondant aux
exigences de la loi (prsence de l‘avocat), la police mettra ses
infrastructures ä disposition du Cgfr pour les täches dIgues.

Article 13 Accs au systme

1 [e Cgfr et les autorits de police se donnent accs ä leur systme
d‘information respectif si cela est nöcessaire ä l‘accomplissement de
leurs täches et si la loi l‘autorise.
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2 Les accs en ligne ne sont possibles que si une base lgale au sens
formelle prvoit.

Article 14 Zone d‘engagement du Cgfr

1 La zone d‘engagement du Cgfr pour des täches et comptences
dlgues par la police correspond au territoire du canton, y compris
l‘Aroport de Genve, les gares et lignes ferroviaires et le Lac Lman.

2 Les bureaux ä contröles nationaux juxtaposs (BCNJ) sont galement
compris dans la zone d‘engagement.

Le Cgfr peut intervenir en application de la prsente convention pour
excuter des täches de police (art. 15 CPP) uniquement sur le territoire
de la Rpublique et canton de Genve. L‘infraction doit en outre avoir

commise sur ce territoire.

Article 15 Intervention en cas d‘alarme

Lors dintervention en cas dalarme, le Cgfr met en place un dispositif
dans la zone frontire.

Article 16 ResponsabiIits civiles et pnaIes

1 La partie qui a caus un dommage en est responsable.

2 En cas d‘action commune, la partie qui assure la responsabilit
d‘engagement assume la rparation des dommages causs ä des tiers,
exceptös les cas de fautes graves.

Article 17 Ddommagement pour frais

1 La Confdration per9oit ä titre de ddommagement 15 % du dpöt
peru ä titre d‘avance, respectivement du produit des amendes
encaisses par le Cgfr.

2 Les frais de traducteur inhrents aux auditions sont ä la charge de la
police dans la mesure oü le Cgfr utilise la liste officielle des traducteurs
de la police.

Article 18 Entree en vigueur et resiliation

1 L‘accord entre en vigueur le lerjanvier 2014.

2 Cet accord remplace l‘accord entre la Rpublique et canton de
Genve, reprsente par le Dpartement des institutions (DI), et la
Confdration Suisse, reprsente par le Dpartement Fdral des
Finances (DFF), du 29 aoüt 2008.
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II peut ötre r€siIi moyennant un pravis de 6 rnois la fin dune
anne civile par chacune des parties.

B Volet spciaI : domaines de collaboration

Article 19 Systmatique

1 [es domaines de täches et de compätences dälgus par le canton
de Genäve au Cgfr sont dsigns et räglementäs par les annexes ä la
prsente convention. II s‘agit en particulier de täches en matiäre de
recherche de personnes, d‘objets et de vähicules, d‘infractions ä la loi
sur l‘ätrangers (LEtr), d‘infracUons ä la lol sur les stupäfiants (LStup),
d‘infractions ä la lol sur les armes ([Arm) et d‘infractions ä la loi sur la
circulation routire ([CR).

2 Ces annexes peuvent tre adaptäes ultärieurement en commun
accord par la police, le Cgfr et le Ministre public.

Article 20 Comptences de I‘AFD

1 Si une täche dlgue incombe non seulement au Cgfr, mais aussi au
service civil de I‘administration des douanes, I‘annotation (AFD) sera
alors mentionne.

2 Les täches de police de scurit dlägues au personnel civil de
I‘AFD ne peuvent ötre excutes que sur les emplacements douaniers.
En cas de contröle systmatique organis, le service civil coordonne
son action avec le Cgfr et la police.

Article 21 Zone, contröle et remise sur l‘aeroport international de Genöve

Le Cgfr peut effectuer les contröles des passagers embarquant et
dbarquant des vols internationaux, en particulier les vols extra
Schengen, tarmac compris.

Pour le Conseil d‘Etat Pour le Ministre public Pour le Döpartement
de la Röpublique et de la öpublique et FödraI des Finances
4cantif[e Geneve cant n de Genve

- // 2
-

PierreMAUDET Oliv r JORNOT Rudolf DIETRICH
Conseiller d‘Etat Proc reur Göneral Directeur gnöraI des

douanes

Fait ä Genäve, Ie 26 aoüt 2013, en 3 exemplaires.
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